
Séance du 27 mai 2020

Date de convocation : 18 mai 2020

Présents :
Messieurs Patrice BERGEON, David CAILLON, Philippe CAMOUSSEIGT, Aurélien DANO, Juan Maria
DIAZ DE CERIO, Alain GENDRY et Serge SAVIN
Mesdames Michèle DORET, MARTIN Sandra, Marlène MARTINEAU et Marie PELTIER

Absent(s) excusé(s) : 

Absent(s) : 

Madame PELTIER Marie a été nommé(e) secrétaire de la séance

ÉLECTION DU MAIRE

La séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur DIAZ DE CERIO, le plus âgé des membres
du conseil.

Le conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Le président/La présidente, donne lecture des articles L. 2122-1, L. 2122-4 et L. 2122-7 du Code
général des collectivités territoriales.

L'article  L. 2122-1  dispose  qu'« il  y  a,  dans  chaque  commune,  un  maire  et  un  ou  plusieurs
adjoints élus parmi les membres du conseil municipal ».
 
L'article L. 2122-4 dispose que « le maire et les adjoints sont élus par le conseil municipal parmi
ses membres, au scrutin secret … ».
 
L'article L. 2122-7 dispose que « le maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue. 
Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à
un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. 

En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu ».

Le président demande alors s'il y a des candidat(e)s.
Les candidatures suivantes sont présentées :
-M. Patrice BERGEON



Le président invite le conseil à procéder, au scrutin secret et à la majorité des suffrages, à 
l'élection du maire.

Constitution du bureau
Le conseil municipal a désigné deux assesseurs au moins :Madame PELTIER Marie et Monsieur 
DANO Aurélien

Premier tour de scrutin
Chaque conseiller municipal, à l'appel de son nom, a remis dans l'urne son bulletin de vote.
Après  le  vote du dernier  conseiller,  il  a  été  immédiatement  procédé  au dépouillement  des
bulletins de vote. 
Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :
Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 11
À déduire : bulletins blancs ou nuls : 01
Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 10
Majorité absolue : 06
Ont obtenu : 
–  Monsieur BERGEON Patrice 10 voix.

Monsieur BERGEON Patrice, ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé maire.

DÉTERMINATION DU NOMBRE D’ADJOINTS

Le  maire  rappelle  que  conformément  à  l'article  L. 2122-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, il y a dans chaque commune un maire et un ou plusieurs adjoints ;
Le maire rappelle,  par ailleurs,  que conformément à l'article L. 2122-2 du code général des
collectivités territoriales, la détermination du nombre d'adjoints relève de la compétence du
conseil municipal,  sans que le nombre d'adjoints puisse excéder 30% de l'effectif légal  dudit
conseil.

Ce pourcentage donne pour la commune de Saint Martin du Fouilloux un effectif maximum de 3
adjoints.

Il vous est proposé la création de 3 postes d'adjoints.

Le conseil municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide par 10 voix pour,  0 abstentions, et  1 voix
contre, la création de 3 postes d'adjoints au maire.



ÉLECTION DES ADJOINTS AU MAIRE

Le conseil municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Le  maire,  après  son  élection  et  la  détermination  du  nombre  d'adjoints,  donne  lecture  des
articles  L. 2122-1,  L. 2122-4,  L. 2122-7-1  et  L. 2122-7  du  code  général  des  collectivités
territoriales.
L'article  L. 2122-1  dispose  qu'« il  y  a,  dans  chaque  commune,  un  maire  et  un  ou  plusieurs
adjoints élus parmi les membres du conseil municipal ».
 
L'article L. 2122-4 dispose que « le maire et les adjoints sont élus par le conseil municipal parmi
ses membres, au scrutin secret … ».
 
L'article L. 2122-7-1 dispose que « Dans les communes de moins de 1 000 habitants, les adjoints
sont élus dans les conditions fixées à l’article L. 2122-7 », qui dispose lui-même que « le maire
est élu au scrutin secret et à la majorité absolue. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat
n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à
la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu ».

Le maire invite les membres du conseil municipal à procéder, au scrutin secret et à la majorité
absolue des suffrages, à l'élection des 3 adjoints.

Après un appel de candidature, les candidats sont les suivants :
-GENDRY Alain pour le poste de premier adjoint ;
-MARTIN Sandra pour le poste de second adjoint ;
-SAVIN Serge pour le poste de troisième adjoint.

Il est alors procédé au déroulement du vote.

Le conseil municipal,
Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu la délibération du conseil municipal fixant le nombre d’adjoints au maire à 3,

 Constitution du bureau
Le conseil municipal a désigné deux assesseurs au moins : Madame PELTIER Marie et Monsieur 
DANO Aurélien

- ÉLECTION   DU PREMIER ADJOINT :  

Premier tour de scrutin
Chaque conseiller municipal, à l'appel de son nom, a remis dans l'urne son bulletin de vote.
Après le vote du dernier conseiller, il a été immédiatement procédé au dépouillement des 
bulletins de vote. 
Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 
Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 11
À déduire : bulletins blancs ou nuls : 01
Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 10
Majorité absolue : . 06



Ont obtenu : 
–  MonsieurGENDRY Alain 10 voix.

Monsieur GENDRY Alain, ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé premier adjoint.

ÉLECTION   DU DEUXIÈME ADJOINT :  

Premier tour de scrutin
Chaque conseiller municipal, à l'appel de son nom, a remis dans l'urne son bulletin de vote.
Après le vote du dernier conseiller, il a été immédiatement procédé au dépouillement des 
bulletins de vote. 
Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 
Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 11
À déduire : bulletins blancs ou nuls : 02
Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 09
Majorité absolue : 05
Ont obtenu : 
–  Madame MARTIN Sandra 9 voix

Madame MARTIN Sandra, ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamée seconde adjointe.

ÉLECTION   DU   TROISI  È  ME   ADJOINT :  

Premier tour de scrutin
Chaque conseiller municipal, à l'appel de son nom, a remis dans l'urne son bulletin de vote.
Après le vote du dernier conseiller, il a été immédiatement procédé au dépouillement des 
bulletins de vote. 
Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 
Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 11
À déduire : bulletins blancs ou nuls : 01
Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 10
Majorité absolue : 06
Ont obtenu : 
Monsieur SAVIN Serge voix.

Monsieur SAVIN Serge, ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé troisième adjoint.

DÉSIGNATION DU CONSEILLER COMMUNAUTAIRE

Le conseiller communautaire et son suppléant sont énumérés dans l’ordre du tableau établi à la
suite de l’élection du maire et des adjoints, comme il suit :

Conseiller communautaire Monsieur BERGEON Patrice



Suppléant Monsieur GENDRY Alain

INDEMNITÉS DE FONCTION DES ÉLUS

Le maire rappelle que conformément à l'article  L. 2123-17 du Code général des collectivités
territoriales, les fonctions de maire, d'adjoint et de conseiller municipal sont gratuites.
Cependant, des indemnités peuvent leur être octroyées en application des articles L. 2123-20 et
suivants du Code général des collectivités territoriales.
Le  maire  précise  qu'en  application  de  l'article  L. 2123-20  du  Code  général  des  collectivités
territoriales,  « les  indemnités  allouées  au  titre  de  l'exercice  des  fonctions  de  maire  et  de
président  de  délégation  spéciale  et  les  indemnités  maximales  pour  l'exercice  effectif  des
fonctions d'adjoint au maire des communes, de conseiller municipal des communes de 100 000
habitants et plus ou de membre de délégations spéciales qui fait fonction d'adjoint sont fixées
par  référence  au montant  du  traitement  correspondant  à  l'indice  brut  terminal  de  l'échelle
indiciaire de la fonction publique ». 
Par  ailleurs,  en  application  de  l'article  L. 2123-20-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales « les indemnités de ses membres, à l'exception de l'indemnité du maire, sont fixées
par délibération. Cette délibération intervient dans les trois mois suivant l'installation du conseil
municipal ».
Ce même article précise en outre que « toute délibération du conseil municipal concernant les
indemnités  de  fonction  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres,  à  l'exception  du  maire,  est
accompagnée d'un tableau annexe récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux autres
membres du conseil municipal ».

Enfin, l’article L2123-23 indique que « les maires …..perçoivent une indemnité de fonction fixée
en appliquant au terme de référence mentionné à l'article L.     2123-20   le barème  suivant :
Population (habitants) Taux (en % de l’indice)
Moins de 500 25,5
De 500 à 999 40,3
De 1 000 à 3 499 51,6
De 3 500 à 9 999 55
De 10 000 à 19 999 65
De 20 000 à 49 999 90
De 50 000 à 99 999 110
100 000 et plus 145

Le conseil  municipal  peut,  par  délibération,  fixer  une  indemnité  de fonction inférieure au
barème ci-dessus, à la demande du maire.

Le conseil municipal,
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2123-20 à L. 2123-
24-1,
Vu la délibération du conseil municipal fixant le nombre d’adjoints au maire à…, 
Considérant  que  l’article  L. 2123-24  du  Code  général  des  collectivités  territoriales  fixe  les
indemnités  maximales  pour l’exercice des fonctions d’adjoints  par référence au montant du
traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique
et en appliquant à cet indice les barèmes suivants :

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390028&dateTexte=&categorieLien=cid


Population (habitants) Taux (en % de l’indice)
Moins de 500 9,9
De 500 à 999 10,7
De 1 000 à 3 499 19,8
De 3 500 à 9 999 22
De 10 000 à 19 999 27,5
De 20 000 à 49 999 33
De 50 000 à 99 999 44
De 100 000 à 200 000 66
Plus de 200 000 72,5

Considérant que la commune dispose de 3. adjoints,
Considérant que la commune compte 235 habitants,
Considérant qu'il y a lieu de déterminer le taux des indemnités de fonction allouées aux adjoints,

Après en avoir délibéré,
DÉCIDE à l’unanimité

Article 1er - 
À compter du 27 mai 2020, le montant des indemnités de fonction des adjoints (et conseillers
municipaux)  est,  dans  la  limite  de  l'enveloppe  indemnitaire  constituée  par  le  montant  des
indemnités  maximales  susceptibles  d'être  allouées  aux  titulaires  de  mandats  locaux  par  les
articles L. 2123-20 et suivants, fixé aux taux suivants : 
-1er adjoint : 9,9 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique 
-2ème adjoint : 4,95 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique
-3ème adjoint : 4,95 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique

Article 2 - 
L'ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l'enveloppe globale prévue aux articles L. 2123-22
à L. 2123-24 du Code général des collectivités territoriales.

Article 3 - 
Les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l'évolution de la
valeur du point de l'indice et payées mensuellement.

Article 4 - 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal.

Article 5- 
Un tableau récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux membres du conseil municipal
est annexé à la présente délibération. 

DROIT A LA FORMATION DES ÉLUS

Le maire rappelle que conformément à l'article  L. 2123-12 du Code général des collectivités
territoriales,  les  membres  d'un conseil  municipal  ont  droit  à une formation adaptée à leurs



fonctions. Par ailleurs, ce même article indique qu’une formation est obligatoirement organisée
au cours de la première année de mandat pour les élus ayant reçu une délégation.
Il  précise  ensuite  que  dans  les  trois  mois  suivant  son  renouvellement,  le  conseil  municipal
délibère sur l'exercice du droit à la formation de ses membres. Il détermine les orientations et
les crédits ouverts à ce titre.
Enfin, un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune est
annexé au compte administratif. Il donne lieu à un débat annuel sur la formation des membres
du conseil municipal.
Le maire rappelle que le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inférieur
à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux membres du
conseil municipal. Le montant réel des dépenses de formation ne peut excéder 20 % du même
montant.  Les  frais  de  déplacement,  de  séjour  et  d'enseignement  donnent  droit  à
remboursement. Les pertes de revenu subies par l'élu du fait de l'exercice de son droit à la
formation sont compensées par la commune dans la limite de dix-huit jours par élu pour la durée
du mandat et d'une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure. 
Pour  finir,  le  maire  rappelle  que  la  prise  en charge  par  la  commune  des  dépenses  liées  à
l'exercice  du  droit  des  élus  locaux  à  la  formation  ne  peut  intervenir  que  si  l'organisme
dispensateur du stage ou de la session a reçu un agrément délivré par le ministre de l'intérieur.

Le conseil municipal,
Vu le Code général des collectivités territoriales,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité des membres présents que :
-Chaque année, les élus devront faire connaître leurs besoins de formation en précisant les
éléments suivants : objet, coût, lieu, date, durée, bulletin d’inscription, nom de l’organisme de
formation.
-La somme de 422,85 € sera inscrite au budget primitif 2021, au compte 6535.

CRÉATION ET COMPOSITION DES COMMISSIONS MUNICIPALES

Le  maire  rappelle  que  conformément  à  l'article  L2121-22  du  code  général  des  collectivités
territoriales, « le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions
chargées d'étudier les questions soumises au conseil soit par l'administration, soit à l'initiative
d'un de ses membres. Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans
les huit jours qui suivent leur nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des
membres qui les composent. Dans cette première réunion, les commissions désignent un vice-
président qui peut les convoquer et les présider si le maire est absent ou empêché.

Les membres sont désignés par vote à bulletin secret (art. L. 2121-21 du CGCT). Toutefois, le 
conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux 
nominations ou aux présentations (même article).

Il vous est proposé de créer 6 commissions, chargées respectivement des thèmes suivants :

- commission budget ;
- commission voirie ;
- commission bâtiments et logements ;
- commission communication ;
- commission scolaire ;
- commission sociale



Le conseil municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité des membres présents, 
Article 1 : de créer 6 commissions municipales, à savoir :

- commission budget ;
- commission voirie ;
- commission bâtiments et logements ;
- commission communication ;
- commission scolaire ;
- commission sociale

Article 2 : d’arrêter la composition de chaque commission comme suit :

Article 3 : après appel à candidatures, considérant la présence d’une seule liste pour chacune
des commissions, et en conformité avec les dispositions du code, notamment de l’article L2121-
21 du CGCT, le conseil municipal, après avoir décidé à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin
secret, désigne au sein des commissions suivantes :

Commission budget Patrice  BERGEON,  Alain  GENDRY,  Serge  SAVIN,  Sandra
MARTIN, Marie PELTIER et Philippe CAMOUSSEIGT

Commission voirie Patrice  BERGEON,  Aurélien  DANO,  Serge  SAVIN,  David
CAILLON et Alain GENDRY

Commission bâtiments et logements Patrice BERGEON, Michèle DORET Aurélien DANO, Serge
SAVIN et Alain GENDRY

Commission communication Patrice BERGEON, Alain GENDRY et Sandra MARTIN

Commission scolaire Patrice BERGEON, Sandra MARTIN, Marlène MARTINEAU,
Marie PELTIER et Michèle DORET

Commission sociale Patrice BERGEON, Alain GENDRY, Sandra MARTIN, Serge
SAVIN,  Marlène  MARTINEAU,  Michèle  DORET  et  Juan
Maria DIAZ de CERIO

DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DE LA COMMUNE AU SIEDS

Monsieur le Maire expose aux membres du conseil municipal :

Vu la loi du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de
l’action publique,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT),

Vu les statuts du SIEDS,

Considérant que la commune de Saint-Martin-du-Fouilloux est adhérente au SIEDS,

Considérant que l’article L 5211-8 du CGCT pose le principe que « le mandat des délégués est lié
à  celui  du conseil  municipal  de  la  commune dont ils  sont  issus.  Ce mandat  expire  lors  de



l’installation de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale
suivant le renouvellement général des conseils municipaux »

Considérant que conformément à l’article L5212-7 du CGCT et aux statuts du SIEDS, chaque
commune adhérente désigne un représentant titulaire et un représentant suppléant 

Considérant que l’article L 5211-8 du CGCT précise que « à défaut pour une commune d’avoir
désigné  ses  délégués,  cette  commune  est  représentée  au  sein  de  l’organe  délibérant  de
l’établissement public de coopération intercommunale par le maire si elle ne compte qu’un
délégué, par le maire et le premier adjoint dans le cas contraire »

Considérant qu’à compter des élections de mars 2020, les communes du syndicat mixte fermé ne
pourront désigner comme représentant que des membres de leurs conseils municipaux,

Le Maire propose ainsi aux membres du conseil municipal :

Article 1 : de désigner pour la commune au sein du SIEDS les personnes suivantes :

- représentant titulaire : Monsieur Alain GENDRY

- représentant suppléant :Monsieur Patrice BERGEON

Article 2 : de prendre toute mesure utile et notamment, outre la communication aux services de
l’État, à transmettre la présente délibération aux SIEDS.

Après délibération, le Conseil Municipal décide 

DÉSIGNATION DU CORRESPONDANT DÉFENSE

Le maire rappelle que conformément à la circulaire du 26 octobre 2001, chaque commune doit
désigner, parmi les membres du conseil municipal, un correspondant défense.
Les  correspondants  défense  remplissent  une  mission  de  sensibilisation  des  concitoyens  aux
questions  de  défense.  Ils  sont  les  acteurs  de  la  diffusion  de  l’esprit  de  défense  dans  les
communes et les interlocuteurs privilégiés des autorités civiles et militaires du département et
de la région. Ils s’expriment sur l’actualité défense, le parcours citoyen, le devoir de mémoire,
la reconnaissance et la solidarité.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

décide de désigner Monsieur David CAILLON en tant que correspondant défense de la commune
de Saint Martin du Fouilloux

DÉSIGNATION DU DÉLÉGUÉ LOCAL CNAS

Le Conseil Municipal désigne à l'unanimité :

- Monsieur Alain GENDRY en tant que délégué local au sein des élus ;

La séance est levée à 22h20.



Patrice BERGEON David CAILLON Philippe CAMOUSSEIGT

Aurélien DANO Juan Maria DIAZ De CERIO Michèle DORET

Alain GENDRY Sandra MARTIN Marlène MARTINEAU

Marie PELTIER Serge SAVIN


	ÉLECTION DU MAIRE

